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V. AIDE POUR LE COMMERCE
1) Aperçu général

1. Les autorités reconnaissent que le Zimbabwe n'a pas encore atteint le niveau qui lui permettrait de générer suffisamment de ressources pour répondre à tous ses besoins de développement.  De fait, l'aide bilatérale et multilatérale est essentielle pour son économie, en particulier depuis qu'elle s'est fortement contractée suite aux troubles politiques, sociaux et économiques qui ont secoué le pays (chapitres I et II).  Les relations que le Zimbabwe entretient avec les donateurs bilatéraux et multilatéraux traditionnels sont encore très difficiles.  Depuis les élections générales de 2000, qui ont été marquées par des tensions et des hostilités, le pays n'a reçu qu'un soutien très limité des donateurs, et après un gel presque total de ses relations avec la plupart des pays du monde, à l'exception des autres pays africains et de quelques pays asiatiques.  En 2000, le lancement du Programme de réforme agraire accéléré a lui aussi favorisé cette situation (chapitre IV2) i)).  Le gel des contributions des donateurs a de toute évidence eu un impact majeur sur tous les secteurs de l'économie (chapitres III et IV).

2. Les mesures prises ultérieurement par le gouvernement y compris le contrôle des prix et le financement monétaire des déficits budgétaires, et le fait qu'il n'a pas établi de priorités dans l'affectation des ressources budgétaires très limitées ont contribué à détériorer encore la situation.
  Les problèmes auxquels le pays fait face se sont aggravés pendant la période préélectorale de 2008, qui a également été marquée par la violence et un climat d'intolérance politique.  En 2009, le pays a signé l'Accord politique global pour ramener un certain calme dans un contexte politique très lourd (Chapitre II 1) et 4)).

3. La Banque mondiale, le FMI et les principaux pays donateurs occidentaux, chacun à des niveaux différents, ont renoué le dialogue avec le Zimbabwe après la signature en 2009 de l'Accord politique global.  Toutefois, certains pays sont  encore réticents.
  Le résultat global est qu' il n'y a pas eu d'injection importante de fonds de la part des donateurs au titre de l'aide au développement.  Avant 2000, les principaux donateurs bilatéraux étaient l'Union européenne (y compris ses principales économies sur une base bilatérale), les États‑Unis, le Canada, l'Australie, la Nouvelle‑Zélande, la Suisse et le Japon.

4. Eu égard au contexte macro‑économique relativement stabilisé né de la formation d'un gouvernement de coalition, suite à la signature de l'Accord politique global, il a été demandé à la BAfD de mener le processus de reprise des relations du Zimbabwe avec la communauté internationale des donateurs, aux niveaux bilatéral et multilatéral.  La BAfD a proposé une stratégie de redressement pour le Zimbabwe, dans laquelle la banque prévoyait de superviser les deux premières années du processus.
  La stratégie, lancée en 2009, couvrait la période allant jusqu'à décembre 2010.  Elle s'appuyait sur le soutien au gouvernement de coalition formé en février 2009 dans le cadre de l'Accord politique global et sur la mise en œuvre du Programme de redressement d'urgence à court terme (STERP).  Le Programme STERP était axé sur la stabilité politique, la bonne gouvernance, la protection sociale, une gestion macro‑économique rationnelle et la croissance.  Il prévoyait la fin du financement des déficits budgétaires par la Banque de réserve et l'établissement d'un budget de trésorerie pour toutes les opérations du gouvernement.

5. La stratégie a pour objectifs de contribuer à une plus grande stabilité économique, à améliorer la gestion et la responsabilité financières et économiques, à renforcer la confiance du secteur privé et de la communauté internationale, ainsi qu'à développer les domaines clés tels que la remise en état des infrastructures et le renforcement général des capacités institutionnelles.  Le but visé à plus long terme est de revenir à une croissance forte tirée par le secteur privé, en exploitant les ressources naturelles considérables dont le pays dispose.  Il faut pour cela prendre des mesures visant à stimuler l'activité du secteur privé, renforcer la confiance des investisseurs, rétablir la protection des droits de propriété et réduire le coût des activités commerciales.  Les récentes consultations du FMI au titre de l'article IV ont abouti à la conclusion que le redressement économique du Zimbabwe ne sera pas possible sans assistance extérieure et sans capitaux privés.

6. La Stratégie a donné une impulsion aux activités du secteur financier et a permis d'identifier les secteurs spécifiques, en particulier ceux qui concernent le développement des infrastructures matérielles, dans lesquels la BAfD peut mobiliser ses ressources avec celles d'autres donateurs, aider le gouvernement à élaborer et mettre en œuvre des politiques et assurer la liaison avec l'ensemble de la communauté internationale.  Jusqu'à présent, il a été largement préconisé que les institutions financières internationales renouent le dialogue avec le Zimbabwe et fournissent une assistance financière et technique immédiate.  Il est en effet reconnu que la reprise économique naissante, étayée par les améliorations notables intervenues en 2009 dans le domaine des politiques, reste encore très fragile.
  En outre, la BAfD a aidé le Ministère des finances à élaborer une stratégie de règlement des arriérés du Zimbabwe, qui a depuis été adoptée, et, en conséquence, à mettre en place au sein du Ministère le Bureau de gestion de la dette et de l'aide.  Les autorités ont indiqué que la BAfD s'était engagée en 2009 à verser 70 millions de dollars EU au titre de l'aide au développement du pays.  Cependant, seulement 6 millions de dollars EU ont été versés pour le renforcement des capacités institutionnelles des ministères (finances:  développement économique et promotion de l'investissement;  intégration régionale et coopération internationale);  et celle du bureau de la statistique ZIMSTATS et des bureaux du Vérificateur principal et du Contrôleur général.

2) Stratégie de développement

7. Le Plan à moyen terme (MTP) sert de base à l'élaboration de tous les documents de politique économique du gouvernement, y compris les budgets nationaux.  Il présente clairement les priorités du gouvernement aux parties prenantes, à savoir le secteur privé, les partenaires coopérants régionaux et internationaux et la société civile.
  Le Plan à moyen terme s'inspire de l'Accord politique global (GPA), dont l'objectif est de favoriser le retour à la stabilité et à la croissance économiques.  Il s'appuie en outre sur les fondements établis par le Programme STERP.
  Il sert de base à l'élaboration de tous les autres documents de politique du gouvernement et définit les priorités et les programmes d'investissement nationaux pour 2011‑2015.

8. L'objectif du Plan à moyen terme est de rétablir et de transformer les capacités nationales pour favoriser un développement économique durable, réduire la pauvreté et créer des emplois.  En ce sens, il constitue pour le gouvernement le moyen de réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et la Stratégie de lutte contre la pauvreté.  Le Plan vise à assurer la stabilité macro-économique et à rétablir la capacité de l'économie de produire des biens et des services de manière compétitive, en faisant fond sur les progrès déjà réalisés depuis le lancement du Programme STERP en mars 2009.  Pour atteindre l'objectif de croissance économique, le Plan prévoit de:  transformer l'économie actuelle, fondée sur les industries de base, en une économie axée sur les industries à valeur ajoutée et à forte intensité de connaissances;  garantir un développement équilibré et l'égalité des chances pour tous les citoyens;  mettre en place des politiques économiques et sectorielles rationnelles;  et assurer durablement la fourniture de services de qualité, notamment dans les domaines des soins de santé, de l'éducation, des transports (ruraux, urbains et routiers), de l'énergie, de l'eau et de l'assainissement.
9. Les principaux objectifs du Plan sont:  une croissance moyenne de 7,1% pendant la période d'application du Cadre;  un régime de taux d'intérêt qui favorise l'épargne et encourage l'investissement;  un déficit courant qui ne dépasse pas 5% du PIB;  un taux d'inflation annuel toujours inférieur à 10%;  un taux de création d'emplois moyen de 6% par an;  la réduction durable de la pauvreté et des progrès dans le sens des OMD;  des réserves de change représentant au moins trois mois d'importations d'ici à 2015;  des ratios épargne/investissement supérieurs à 10% d'ici à 2015;  et une amélioration des indicateurs sociaux, y compris dans les domaines de l'éducation et de la santé, deux  facteurs fondamentaux du développement durable de l'économie.

10. Les priorités du Plan sont alignées sur les priorités du programme de travail du gouvernement, publiées en mars 2010, le Programme STERP et le Cadre triennal de politique macro-économique et budgétaire.  Au moment de mettre en œuvre le Cadre pour le développement de la coopération (DFC) et de réaliser le projet national défini dans le Cadre, les priorités stratégiques qui sous‑tendront les politiques et les programmes du gouvernement sont les suivantes:  reprise économique tirée par le secteur privé;  création d'emplois et réduction de la pauvreté;  développement humain et sécurité sociale;  et bonne gouvernance.
3) Soutien reçu au titre de l'aide pour le commerce
i) Le guichet unique au poste frontière de Chirundu (OSBP)

11. Comme l'aide pour le commerce s'opère dans la sphère plus large du soutien bilatéral et multilatéral, le désengagement des donateurs bilatéraux et multilatéraux traditionnels a fait que le Zimbabwe n'a tiré aucun véritable avantage de l'Initiative pour l'Aide pour le commerce depuis qu'elle a été lancée.  Le pays n'a bénéficié de l'aide pour le commerce que dans le cadre du soutien apporté au niveau régional.  Le guichet unique au poste frontière (OSBP) de Chirundu, qui fait partie du projet Corridor Nord‑Sud, une initiative tripartite COMESA/EAC/CDAA, en est un exemple.

12. Le COMESA, l'EAC et la CDAA ont mis en œuvre conjointement le programme pilote d'aide pour le commerce Corridor Nord‑Sud visant à réduire les temps de trajet par voies routière et ferroviaire le long du couloir nord‑sud afin de réduire le coût des activités commerciales dans la région.  Le Corridor Nord‑Sud est un couloir de transport (routier et ferroviaire) qui relie le port de Dar es‑Salaam aux ports d'Afrique du Sud en passant par la Copperbelt (région d'extraction du cuivre de la Zambie).  Ce couloir dessert huit pays:  la Tanzanie, la République démocratique du Congo, la Zambie, le Malawi, le Botswana, le Zimbabwe, le Mozambique et l'Afrique du Sud.
13. Le poste frontière de Chirundu entre le Zimbabwe et la Zambie est un des ports intérieurs les plus actifs de la région, entre 300 et 400 véhicules y franchissant la frontière chaque jour.  Chirundu a été sélectionné, avec deux autres postes frontières (Kasumbulesa, entre la république démocratique du Congo et la Zambie, et Malaba Tororo, entre l'Ouganda et le Kenya), pour mettre à l'essai le projet de poste frontière à guichet unique.  Le poste frontière de Chirundu est le premier poste à guichet unique opéraationnel en Afrique.  Le projet est mis en œuvre dans le cadre du Programme régional de facilitation des échanges (RTFP) et a reçu un soutien financier du Département du développement international (DFID) du Royaume-Uni de l'Agence japonaise de coopération internationale (JICA) et  de la Banque mondiale.
14. L'objectif général de l'introduction d'un guichet unique au poste frontière de Chirundu est de faciliter les échanges en améliorant la circulation des biens et des services, mais aussi des personnes, dans les régions couvertes par le COMESA, l'EAC et la CDAA.  Selon la Banque mondiale, 25% des retards aux frontières sont dus à des problèmes infrastructurels et 75% à l'insuffisance de la facilitation des échanges non liée à l'infrastructure.  Il est largement accepté que la fluidité des échanges et l'augmentation de la compétitivité dépendent de l'amélioration des outils de facilitation des échanges.  Les retards et une approche bureaucratique du commerce font que les coûts de transport en Afrique sont trois fois plus élevés qu'en Amérique du Sud, et cinq fois plus élevés qu'en Asie.

15. La mise en place d'un guichet unique au poste frontière de Chirundu améliorera les échanges de différentes manières, y compris la réduction des temps de transit pour les négociants et les transporteurs d'où une utilisation plus efficace des ressources et des actifs disponibles, et donc une baisse des coûts;  une compétitivité accrue dans la région grâce à la réduction de la durée des formalités à la frontière, ce qui se traduira également par une baisse des coûts;  une plus grande fiabilité de la chaîne d'approvisionnement grâce à des procédures douanières entre le Zimbabwe et la Zambie rationalisées et harmonisées, d'où la prévisibilité des mouvements de marchandises;  la mise en place de contrôles opérationnels plus efficaces grâce à un échange d'informations amélioré entre les organismes qui interviennent à la frontière;  et l'amélioration du recouvrement des recettes douanières grâce à un rythme de rotation accéléré des transporteurs.  Les autorités indiquent que des efforts sont actuellement déployés pour ouvrir le poste frontière de Chirundu 24 heures sur 24.  Elles indiquent également que les ressources limitées dont elles disposent retardent la pleine mise en œuvre du Système de gestion intégrée des frontières aux postes de Beitbridge, Plumtree, Forbes et Nyamapanda.

ii) Besoins en assistance technique liée au commerce (ATLC)

16. Le Zimbabwe, comme la plupart des pays en développement, a bénéficié d'une assistance technique liée au commerce dès la création de l'OMC en 1995.  Au fil des années, le pays a également bénéficié d'une assistance technique dans de nombreux autres domaines, aux niveaux national et régional, et de plusieurs activités proposées par l'OMC à Genève.  Ces trois dernières années, l'OMC a fourni une assistance technique au Zimbabwe dans les domaines suivants:  analyse tarifaire, agriculture, AMNA, commerce des services, facilitation des échanges, mesures SPS, OTC, et création de centres de référence de l'OMC au Ministère du commerce et de l'industrie et à l'université nationale.  Les centres de référence ont été mis en place en 2010 et 2011 et devraient fortement améliorer l'accès aux informations sur l'OMC et d'autres questions liées au commerce multilatéral.  En outre, des participants zimbabwéens ont assisté à environ 35 activités régionales sur différents sujets, y compris l'agriculture, l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA), le développement, les compétences en matière de négociations commerciales, le commerce et l'environnement, le commerce des services, les OTC et les mesures SPS.  Des fonctionnaires zimbabwéens ont participé à neuf activités organisées à Genève, y compris le cours régulier de politique commerciale en 2010.  En 2011, le Zimbabwe a en outre bénéficié du Programme de stage dans les missions.  S'agissant de la formation en ligne, 42 participants zimbabwéens se sont inscrits à divers cours depuis la création du programme.
17. Le Zimbabwe doit encore relever un certain nombre de défis concernant les capacités humaines et institutionnelles dans les domaines liés au commerce.  Si l'on se fonde sur ses demandes d'assistance technique formulées de ces trois dernières années, on peut conclure que ses besoins les plus immédiats sont les suivants:  renforcement général des capacités;  accès aux marchés pour les produits non agricoles,  vaste domaine qui englobe de nombreux sujets;  et élaboration de règles, ce qui englobe également nombre de domaines couverts par l'OMC.  Les demandes d'assistance technique du Zimbabwe ne sont pas suffisamment spécifiques, du fait qu'une évaluation détaillée des besoins du pays en ATLC n'a pas été réalisée ces dernières années.  Par conséquent, il serait très utile pour le Zimbabwe de procéder à une évaluation de ses besoins en ATLC afin de les cibler et de les classer par ordre de priorité.

18. Les besoins du Zimbabwe en ATLC recensés à l'issue des discussions menées avec les autorités dans le cadre du présent examen sont les suivants:


i)
mesures correctives commerciales:  créer une base de connaissances et ensuite légiférer;

ii)
analyse tarifaire;

iii)
droits de propriété intellectuelle:  consolider les connaissances en vue de la pleine mise en œuvre des engagements;

iv)
notifications:  activités de formation générales en vue d'une plus grande ponctualité dans la présentation des notifications relevant des différents Accords de l'OMC;

v)
amélioration des systèmes d'information commerciale de Zimtrade et établissement de liens avec le Ministère de l'industrie et du commerce et d'autres parties prenantes, telles que la Commission de la concurrence et des droits de douane, les associations professionnelles, l'Association zimbabwéenne de normalisation, le Bureau de la statistique, et les organisations internationales concernées par l'information relative au commerce, comme l'OMC, la CNUCED et l'ITC;

vi)
mise en place de centres de référence de l'OMC dans les chambres de commerce et les universités du pays;

vii)
activités de formation et amélioration des systèmes de contrôle de la qualité des infrastructures nationales au sein de l'Association zimbabwéenne de normalisation afin de remplir les obligations OTC et SPS découlant des engagements pris aux niveaux régional et multilatéral;

viii)
formations sur le contrôle et les moyens de faire respecter les normes de qualité à la frontière;  et

ix)
formations sur les mesures SPS.
iii) Contraintes sur les plans de l'offre et de l'infrastructure

19. Les contraintes du Zimbabwe sur les plans de l'offre et de l'infrastructure ont été recensées dans le Plan à moyen terme.
  Elles peuvent être résumées comme suit:  contraintes financières dues, comme indiqué précédemment, au fait qu'il n'a pas accès aux sources de financement traditionnelles;  pénuries d'énergie dues à l'absence d'entretien des infrastructures, pendant des années, conséquence de la pénurie de devises fortes avant la dollarisation de l'économie en 2009, année marquée par des coupures de courant fréquentes;  et déficit de main‑d'œuvre dû à un exode massif vers des pays voisins ou plus éloignés suite au déclin économique de la dernière décennie.  Les autres contraintes infrastructurelles sont l'obsolescence et le mauvais entretien des voies ferrées et du matériel de signalisation des trains, deux éléments essentiels pour l'accès d'un pays enclavé comme le Zimbabwe aux ports des pays voisins:  l'Afrique du Sud et le Mozambique;  le besoin urgent de moderniser le réseau routier, qui fût un des meilleurs d'Afrique subsaharienne;  et un système de télécommunication qui doit être également modernisé au plus vite.  De manière générale, le Plan préconise un "investissement énergique et massif en capital, en main-d'œuvre et en technologie, complété par l'adoption d'un nouveau paradigme axé sur l'activité commerciale".
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